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LA compagnie ComatransGabon, dirigée par SylvieKotha, va mettre en ser-

vice, à compter de de-main, un catamaran d'unecapacité de 240 placesdont 40 en classe Busi-ness, 80 en Premium et120 places en classe Eco-nomique pour rallier Li-breville à Port-Gentil enaller-retour.

"Après l'obtention de l'en-
semble des documents
nous permettant d'exer-
cer, nous passerons à la
phase pratique avec la
mise en circulation du
nouveau navire à compter
de ce week-end. En trois
heures 30 minutes, nous

rallierons Port-gentil au
départ du Port Mole de Li-
breville. S'agissant des
commodités, le navire est
équipé d'un restaurant-
bar et d'un espace spa-
cieux et confortable. La
sécurité, qui est l'une de
nos priorités, est égale-

ment assurée. Plus de 300
gilets et 5 canaux de sau-
vetage sont à disposition.
Et pour couronner le tout,
un système de téléphone
satellitaire assure la liai-
son avec le monde entier.
Côté tarification, des prix
adaptés à toutes les

bourses sont prévus", a in-diqué Sylvie Kotha. Cenouveau navire, incontes-tablement, permettra derenforcer le transportmaritime entre Librevilleet la capitale économiquePort-gentil. 

Un nouveau navire pour assurer la desserte Libreville-Port-Gentil 
Transport maritime 
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Le nouveau navire qui assurera le liaison Libreville-Port Gentil
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Une vue de la classe Premium du nouveau navire.
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Pour Euler Hermes, leadermondial de l’assurance-crédit, ces dernières an-nées, le Gabon a accru sesdépenses budgétairesdans le but d'accélérer ladiversification de l'écono-mie nationale, trop dépen-dante du pétrole. Le paysest ainsi parvenu, entre2010 et 2015, à diviserpar deux le poids des hy-drocarbures dans son PIB,

mais au prix d’une aug-mentation de son endette-ment : « Ainsi, la dettepublique gabonaise, quine dépassait pas les 30%du PIB en 2013, s'élève en2015 à 43,9% et devrait serapprocher en 2016 des50% », précise StéphaneColliac, économisteAfrique chez EulerHermes.La chute des cours dubaril a fragilisé les acquisde cette politique. Le défi-cit extérieur s’est creuséet les réserves de devises étrangères ont fondu, faitremarquer la compagnie. « Alors qu'elles couvraient9 mois d'exportations en

juin 2015, les réserves dechange ne couvraient plusque 6 mois d'importationsun an plus tard. Et avecdes réserves de changequi resteront sous pres-sion, des tensions sur la li-quidité pourraientapparaître dans les se-maines ou les mois quiviennent », ajoute l’écono-miste.La crise post-électorale in-tervient donc au plusmauvais moment pour lepays. Selon Euler Hermes,le tumulte politique qui

agite actuellement leGabon représente, àterme, un réel dangerpour la stratégie de diver-sification entamée par legouvernement.« L'incertitude politiquen'est guère appréciée parles investisseurs, et jouenégativement sur leurconfiance. Or, sans ces in-vestisseurs, il sera difficilepour le Gabon de financerla diversification de l'éco-nomie nationale», avertitStéphane Colliac.

Gabon: les inquiétudes du leader mondial de l’assurance-crédit
Crise post-électorale
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Le Gabon est parvenu entre 2010 et 2015, à diviser
par 2  le poids des hydrocarbures dans son PIB.
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La Facilité africaine de sou-tien juridique (ALSF) vientde signer un accord de coo-pération avec l’Institute forPublic-Private Partnership(IP3).Créée en 2010 par laBanque africaine de déve-loppement (BAD) pourfournir un soutien juri-dique aux pays africainsdans leurs négociationscommerciales, l’ALSF sou-haite ainsi faciliterl’échange de connaissancesafin d'aider cet institutdans sa mission.« Ce partenariat va nous
aider à concevoir et fournir
des interventions d’entraî-
nement ciblées sur le ter-
rain pour s’attaquer aux
lacunes spécifiques des pays
dans le domaine des parte-

nariats public-privé, la-
cunes qui seront identifiées
avec les gouvernements
africains », a déclaré le di-recteur de l’ALSF depuis2011, le Zimbabwéen Ste-phen Karangizi.Basé à Washington, l’IP3fournit des services deconseil aux entreprises etaux gouvernements sur lespartenariats public-privé.Depuis sa création en1994, l’Institut affirmeainsi avoir formé plus de35 000 dirigeants issus de175 pays.La dotation de l’organisme,qui intervient dans 40 pro-jets d’une valeur commer-ciale cumulée de 14milliards de dollars sur lecontinent africain, est tou-jours assurée à 40% par laBAD et à 52% par cinqpays notamment les États-Unis, le Canada, la France,les Pays-Bas et la Norvège.

L’ALSF s’allie avec l’IP3 
Soutien juridique aux Etats africains
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